Gestion des ressources en eau by POUPINET, Pierre
C H A RT E  E U R O P E E N N E  D E  L' E A U  
l'eau ne connaît pas de frontières . . .  
L'eau est un problème humain . • •  
1 - Il  n'y a pas de vie sans eau. C'est un 
bien précieux, indispensable à toutes les 
activités humaines. 
2 - Les ressources en eaux douces ne sont 
pas inépuisables. Il est indispensable de les 
préserver, de les contrôler et, si possible, 
de les accroître. 
3 - Altérer la qualité de l'eau, c'est nuire à la 
vie de l'homme et des autres êtres vi­
vants qui en dépendent. 
4 - La qualité de l'eau doit être préservée 
à des niveaux adaptés à l'utilisation qui 
gestion 
en est prévue et doit notamment satisfaire 
aux exigences de la santé publique. 
5 - Lorsque l'eau, après utilisation, est rendue 
au milieu naturel, elle ne doit pas com­
promettre les usages ultérieurs, tant pu· 
blies que privés, qui seront faits de 
celui-ci. 
6 • le maintien d'un couvert végétal, de pré· 
férence forestier, est essentiel pour l a  
conservation des ressources en eau. 
7 - Les ressources en eau doivent faire l'ob· 
jet d'un inventaire. 
8 - La bonne gestion de l'eau doit faire l'objet 
d'un plan arrêté par les autorités compé­
tentes. 
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9 • La sauvegarde de l'eau implique un effort 
important de recherche · scientifique, de 
formation de spécialistes et d'information 
publique. 
10 - L'eau est un patrimoine commun dont la 
valeur doit ëtre reconnue de tous. Chacun 
a le devoir de l'économiser et d'en user 
avec soin. 
11 • la gestion des ressources en eau devrait 
s'inscrire dans le cadre du bassin naturel 
plutôt que dans celui des frontières ad­
ministratives et politiques. 
12 - l'eau n'a pas de frontières. C'est une 
ressource commune qui nécessite une 
coopération internationale. 
r e s s o u r c e s  e n  e a u 
Si la croissance économique entraîne 
une élévation du niveau de vie, elle 
peut aussi induire une pnse de cons­
cience de plus en plus aiguë de la qua­
lité de la vie. Dans ces conditions, la 
croissance ne va-t-elle pas conduire à 
retourner contre elle l'opinion publique 
qui, satisfaite en biens de consomma· 
tian manquera des éléments essentiels 
de la qual ité de la vie et de l'eau en 
particul ier ? 
Au siècle dernier, l'économiste RICAR­
DO considérait l'eau et le sol comme 
deux ressources naturelles existant en 
quantité i l l imitée ; mais l'eau, à la diffé­
rence du sol, n'avait pas valeur de rente. 
A l'opposé, les interventions à la Con­
férence intergouvernementale de l'UNES­
CO sur " les bases scientifiques pour la 
conservation et J'util isation rationnelle 
des ressources de la biosphère (Paris 
1 968) donnaient du même problème une 
vis1on beaucoup plus pessimiste. la 
France y était classée parmi les pays 
dont les ressources en eau sont insuffi­
santes pour assurer leur développement 
économ1que. Depu1s dix ans. les don­
nées ont beaucoup évolué ; la conjonc­
ture économique est fondamentalement 
différente et les préoccupations de quali­
té tendent à prévaloir sur les objectifs 
quantitatifs. En prolongeant les tendances 
actuelles la consommation d'eau devrait 
doubler ici l'a·n 2000, c'est-à-dire qu'elle 
atteindrait les deux tiers du débit d'é­
tiage moyen de l'ensemble des rivières 
françaiSes. On peut estimer que chaque 
goutte d'eau qui tombe sera ut!llsée au 
moins une fois avant d'atteindre la mer 
Dans ces conditions la France ne man­
quera pas d'eau mais seulement d'eau 
de qualité. 
L'aménagement du territoire doit intégrer 
cette donnée il ne peut plus être en-
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visagé comme la répartition des activités 
au gré des besoins immédiats mais plu­
tôt en fonction des potentialités à long 
terme de chaque région Les exigences 
accrues de la populat1on en matière 
de qualité de la vie se généralisent et 
peuvent rapidement peser très lourd 
dans les prises de décision. I l  convient 
de trouver dès maintenant un juste 
équilibre entre la progression irrévocable 
de la dégradation des ressources en 
eau et le risque de blocage du dévelop­
pement. Gérer l'eau c'est satisfaire tous 
les besoins ou mieux. c'est faire en 
sorte que l'eau pUisse remplir effec­
tivement toutes ses fonctions. 
L'EAU 
SES FONCTIONS, SES USAGES 
l'eau est avant tout source de vie ; la 
matière vivante quelle qu'elle soit est 
en majorité composée d'eau. Pour assu­
rer la vie, tant animale que végétale, 
il n'est pas nécessaire d'avoir une eau 
pure telle que la conçoit le chimiste. 
el le ·doit même contenir des substances 
diverses mais dans des l imites précises 
selon les ex1gences de chaque espèce 
D'un point de vue anthropocentrique. la 
survie de !"homme et son équilibre 
restent liés au maintien de la variété des 
formes vivantes ; l'eau source de vie 
intervient à tous les stades du cycle 
bioloç:}ique général. 
L'eau est de plus un milieu de vie ; 
au moment où semblent se raréfier les 
ressources alimentaires d'origine ter­
restre, il est indispensable de protéger 
un milieu susceptible de fournir une 
proportion importante de l'alimentation 
humaine. 
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L'eau est un élément moteur de l'ac­
tivité économique. Dès l'origine, en plus 
de son utilisation agricole indéniable, 
l'eau était source d'énergie et moyen de 
transport. Actuellement les modes d'uti­
lisation se sont diversifiés ; on est pas­
sé de l'util isation de l'eau à une véritable 
consommation en quantité et en qualité. 
Quelques chiffres permettent de situer 
par an le rôle de l'eau dans la vie 
d'une personne ; un mètre cube pour les 
besoins biologiques un peu moins de 
cent mètres cubes pour les usages do­
mestiques et plus de cinq cents mètres 
cubes pot.:r la production agricole et 
industrielle. On peut noter aussi que 
dans !es conditions actuelles i l  faut 
cinq cents litres d'eau pour assurer la 
nourriture quotidienne d'une personne. 
L'eau est aussi un élément du cadre 
de v1e indispensable aujourd'hui, tout 
autant que les espaces verts, a l'équi­
libre psychologique de l'homme. Pour 
i l lustrer l'attrait pour l'eau est-il néces­
saire d'évoquer les plaÇles pendant la 
période estivale ou le paysage des bords 
d'étangs et des rivières constellés de 
� cabanons » ?. Cet attrait est pris en 
compte par les architectes et les urba­
nistes qui intégr�nt l'eau comme un élé­
ment du cadre bâti. I l  n'est plus pensable 
de créer une aire de jeux ou un parc de 
loisirs sans y prévoir au ,moins une pa­
taugeoire ; le souhait de chaque cam· 
mune est de réaliser son plan d'eau. sa 
PISCine. 
L'eau, source de vie et milieu de vie, 
est indispensable au développement éco­
nomique et comme support des loisirs. 
Pour assurer toutes ces fonctions, ap­
paremment contradictoires, il faut que 
cette ressource, revendiquée par tous, 
soit gérée afin d'assurer à chacun des 
usages la quantité mais surtout la qua­
lité qui lui est nécessaire. 
LE DROIT DE L'EAU 
Qu'en est-il du reg1me juridique de 
l'eau ? Schématiquement, l'eau peut être 
sou,mise au reg1me de l'appropriation 
mais la plupart du temps il s'agit unique­
ment de droit d'usage. L'eau jail lissant 
d'une source appartient au propriétaire 
du terrain • dans les limites et pour les 
besoins de son héritage • .  En règle gé­
nérale. l'eau captée par forage est pro­
priété de celui qui la capte ; en fait. 
les textes successifs onl limité considé­
rablement le champ d'application de ce 
droit d'appropriation. 
Pour les eaux superficielles. le droit 
d'usage est attaché à la propriété du lit 
et des rives sauf pour le cas particulier 
des • cours d'eaux mixtes • (loi du 1 6  
décembre 1964). L'exercice de c e  droit 
est cependant limité par les contraintes 
administratives de déclaration ou de 
demande d'autorisation. L'usage des tiers 
est très limité (puiser de l'eau, laver le 
linge, se baigner. s'y déplacer en barque) 
et dans la mesure où cela ne porte pas 
atteinte à la jouissance du propriétaire 
des rives. Depuis la rédaction du Code 
Civil la législation a évolué dans le 
sens d'une reconnaissance de plus en 
plus étendue du droit des tiers. La loi 
cadre du 16 décembre 1 964 a mis en 
évidence la solidarité de tous vis-à-vis 
de l'eau. Ce texte n'a pas pour autant 
unifié le régime de l'eau qui s'est com­
pliqué au cours des temps par la réser­
vation d'un certain nombre d'usages par­
ticuliers (énergie hydroélectrique, oc­
tobre 19 19  ; alimentation humaine. août 
1 935 . . .  ) En définitive l'eau est un bien 
collectif mais un bien sans maitre. 
Au travers de tout l'arsenal législatif. 
les administrations apparaissent comme 
les responsables de la police de l'eau ; 
.mais chaque service a un dom<Jine stric­
tement délimité et chacun défend scru­
puleusement ses prérogatives ; il s'en­
suit une dispersion dans les actions et 
les objectifs. Un pas vers une bonne 
gestion de l'eau doit commencer par 
une unification de l'action administrative 
et une simplification de la législation. 
LA LOI DU 16 DECEMBRE 1964 
La loi du 1 6  décembre 1964 a jeté les 
bases de l'unification en affirmant l'unité 
de la ressource. en rendant obligatoire 
la concertation entre les administrations. 
Dans ce texte, le législateur n'envisage 
l'eau que par rapport à son gîte naturel 
et pose le principe de l'unité de la 
ressource en délaissant tous les pro­
blêmes relatifs à la multiplicité des 
usages. L'article 3 affirme notamment 
l'unité dans la qualité puisqu'il impose 
l'amélioration de la qualité de toutes les 
eaux afin d'éviter toute décision suscep­
tible d'aboutir à la transformation en 
égout de certains cours d'eaux. L'article 
6 engage les bases d'une lutte effective 
contre la pollution en insistant sur l 'har­
monisation des différentes procédures 
administratives. En effet. pouvaient être 
notées des incohérences flagrantes. tel 
le cas d'un industriel qui respectant 
scrupuleusement les normes de rejets 
imposés au titre des établissements 
classés se voit cependant condamné 
pour atteinte à la vie piscicole. L'harmo-
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nisation doit être réelle pour l'élabora­
tion des décrets en Conseil d'Etat né­
cessaires à la mise en application de la 
loi. L'Administration se trouve désormais 
dans l'obligation d'envisager tous les pro­
blèmes de l'eau au niveau de la res­
source considérée comme unique et 
donc de mener des actions concertées 
quel que soit l'usage en cause. 
Le principe de l'unification se concré­
tise dans le texte législatif par la créa­
tion d'une entité territoriale adaptée aux 
problèmes de l'eau : le bassin hydro­
graphique. Les limites de ces ensembles 
ne tiennent pas compte des divisions 
administratives mais des lignes de par­
tage des eaux. La France est ainsi divi­
sée en 6 bassins. Chaque bassin est 
doté d'un organe de concertation. véri­
table petit Parlement de l'eau (le Co­
mité de Bassin) et d'un organe d'exé­
cution (l'Agence Financière de Bassin) ; 
lés services administratifs y sont cordon­
nés par la • M1ssion déléguée de Bas­
sin •. Cette institution nouvelle présente 
l'avantage fondamental d'envisager tous 
les problèmes de l'eau. de la source 
jusqu'à la mer. en tenant compte de tous 
les événements susceptibles de survenir 
tout au long du cours. Dans ce cadre 
territorial, est instituée la solidarité de 
tous vis-à-vis de l'importance écono­
mique de l'eau. Tout usager qui con­
somme, prélève ou pollue l'eau. devient 
par le paiement d'une redevance finan­
cièrement concerné par l'ensemble des 
problèmes du bassin. 
Le montant des redevances est destiné 
à financer les interventions, aides de 
l'Agence Financière de Bassin pour les 
réalisations en faveur de l'amélioration 
des ressources ou de la qualité de l'eau. 
Les opérations sont inscrites dans le 
cadre d'un plan pluriannuel élaboré par 
l'Agence en accord avec les autorités 
régionales et les organismes profession­
nels et adopté par le Comité du Bassin. 
Devant l'abondance des possibilités pré­
vues par les multiples textes on peut 
s'étonner de l'a,mpleur des problèmes qui 
demeurent. Il faut reconnaître que la 
législation demeure très complexe : la 
loi de décembre 1 964 n'a fait qu'harmo­
niser les teJC!es préexistants. Les dé­
crets en Conseil d'Etat n'ont été publiés 
que très progressivement. retardant la 
mise en application effective de la loi. 
L'obstacle le plus important est la com­
plexité du système administratif. Aux 
quelque six ou sept ministères concer­
nés, aux services régionaux et départe­
mentaux. il faut adjoindre les diverses 
structures de coordination mises en place 
à tous les niveaux. 
Chaque service suit les orientations de 
son ministère. orientations déterminées 
selon les intérêts qu'il défend ; malgré 
tous les efforts la concertation se limite 
souvent à la recherche d'alliés pour sou­
tenir chacun ses propres thèses. Dans 
de telles conditions, comment concevoir 
un service unique traitant de tous les 
problèmes de l'eau. Cette lourdeur est 
amplifiée par la multiplicité des compé­
tences territoriales ; le bassin, unité lo­
gique pour l'eau ne correspond pas aux 
limites des régions et départements ; à 
côté de cela. la commune est une unité 
trop petite pour envisager les problèmes 
d'ensemble. C'est au niveau régional que 
les structures semblent suffisamment 
souples pour assurer la concertation. 
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cependant c'est à l'échelon local que se 
font les réalisations. 
CONCEPTION REGIONALE 
DE LA GESTION DE L'EAU 
Les dispositions de la loi du 1 6  dé­
cembre 1 964 fixent la gestion de l'eau, 
en tant que ressource. dans le cadre du 
bassin hydrographique. Par contre les 
usages, c'est-à-dire les activités écono­
miques et humaines. objet de l'aména­
gement du territoire. sont organisés au  
niveau de la  région. La concertation 
étroite entre les institutions de ces deux 
ensembles territoriaux est la condition 
essentielle d'efficacité dans la gestion 
de l'eau. Les structures sont en place 
à cet effet ; la • Mission déléguée • re­
groupe les administrations régionales 
d'un même bassin ; le comité technique 
de l'eau et les conférences interadmi­
nistratives permettent la concertation 
entre l'Agence de Bassin et la Région. 
L'utilisation et la mise en valeur des 
potentialités d'une région sont le gage 
le plus sûr de son développement éco­
nomique. Ceci est vrai en particulier 
pour l'eau. Pour établir un plan de dé­
veloppement réaliste il convient, d'une 
part, de faire un bilan des ressources 
en qualité et en quantité, d'autre part, 
d'évaluer en fonction des usages à venir, 
l'évolution de la ressource. Dans ces 
conditions, la lutte contre la pollution 
n'est plus une fin en soi ni une vaine 
tentative de revenir à un état hypothé­
tique de nature, elle est orientée vers la 
mise er. valeur maxi,male des capacités 
de son potentiel biologique. 
La politique des • Objectifs de qualité • 
est l'outil adapté à cette approche pros­
pective. La démarche est fondée sur 
une analyse des usages de l'eau et de 
la qualité nécessaire pour satisfaire ces 
usages. L'analyse tend d'ailleurs à se 
perfectionner considérablement allant 
jusqu'à une modélisation traitée par ordi­
nateur. A partir des conditions naturelles 
et de la qualité requise selon les choix 
économiques, on détermine pour chaque 
tronçon de rivière le flux polluant admis­
sible ; cette tolérance à rejeter devant 
être • partagée • entre toutes les sources 
de pollution actuelles ou futures. 
Les études de détermination des ob­
jectifs de qualité sont effectuées par 
l'Agence de Bassin mais suivis. pour 
chaque bassin ou sous-bassin par un 
comité de coordination composé d'élus. 
d'usagers (industriels. agriculteurs . . .  ) et 
des administrations. Les normes ainsi 
définies sont fixées par décret et s'im­
posent alors à tous. 
Pour respecter les normes qui leur sont 
imposées les usagers, collectivités ou in­
dustriels. doivent limiter leurs rejets ou 
avoir recours à une épuration plus com­
plète. En réalité l'épuration consiste à 
retirer de l'eau les déchets que l'on y 
a mis. Cette définition fait apparaître 
tout ce qu'une telle opération peut avoir 
de paradoxal. Ceci est particulièrement 
flagrant dans les industries qui pour 
miner leurs déchets les diluent 100 à 1 000 
fois et se voient ensuite dans l'obliga­
tion de les reconcentrer pour épurer. Un 
changement de mode de production avec 
récupération et recyclage devrait s'avé­
rer plus rationnel et plus économique à 
terme. Pour l'épuration des effluents ur-
bains essentiellement domestiques, les 
stations d'épuration qui fonctionnent de 
façon satisfaisante (malheureusement pas 
la majorité) éliminent les matières en 
suspension et réduisent le taux de ma­
tière organique. Toutefois i 1 est i,mpor­
tant de généraliser des épurations com­
plémentaires et de venir à bout des 
bactéries pathogènes et des polluants 
chimiques dus à l'emploi inconsidéré de 
produits d'entretien de toutes sortes. En 
outre le raccordement direct au réseau 
urbain d'industries ou de laboratoires 
peut gravement perturber le fonctionne­
ment des stations d'épuration. 
La détermination des objectifs de qualité 
et la mise en place d'un échéancier de 
réalisation permettent de faire un grand 
pas dans le maintien de la qualité de 
l'eau. Mais des difficultés subsistent. les 
technologies ne sont pas toutes au point 
et la gestion d'une station d'épuration 
est une tâche délicate qui dépasse la 
compétence du cantonnier municipal. En 
toute logique la conduite cohérente des 
objectifs de qualité pourra aller jusqu'au 
refus de toute implantation industrielle 
dans un secteur donné ; est-ce pour cela 
le condamner à la récession écono­
mique ? 
L'EAU ET L'AMENAGEMENT 
Diins cette optique la politique des ob­
jectifs de qualité ne peut se concevoir 
indépendamment de l'a,ménagement ré­
gional et les organismes d'aménagement 
doivent conduire leur démarche aussi 
bien économique que spatiale avec le 
souci constant de l' • économie de 
l'eau • .  Cet état d'esprit est d'ailleurs en 
parfait accord avec une forme de crois­
sance nouvelle. Le développement équi­
libré et durable des zones rurales ne 
peut être assuré que par une promotion 
des activités existantes ou par la créa­
tion d'activités liées aux potentialités 
spécifiques de la région. Pour répondre 
à la multiplicité des usages et à la di­
versification des activités une bonne 
gestion de l'eau est impérative. 
I l lustrons cette démarche par un exemple. 
Une industrie veut s'implanter mais les 
effluents qu'elle rejette dépassent le 
flux défini pour la rivière. Se présente 
alors l'a lternative suivante : ou rnainte­
nir la salubrité de la rivière et refuser 
l'entreprise, ou gagner un bon nombre 
d'emplois mais condamner la rivière. Le 
maintien de la salubrité de la rivière 
et donc des zones proches de l'estuaire. 
permet le développement, vraisemblable­
ment compromis dans l'autre hypothèse. 
de la conchyliculture, de l'aquaculture et 
de la pêche. Les produits de la mer 
ainsi obtenus seront valorisés sur place 
puis expédiés. Ainsi, au lieu de concen­
trer en un point des emplois non spé­
cialisés, on peut créer le même nombre 
d'emplois plus diversifiés, liés aux acti­
vités traditionnelles et avec le maintien 
de la qualité de l'eau en plus. Cet 
exemple peut, en fait. s'appliquer par­
tout où le développement des activités 
liées à la mer est un a"tout économique 
important mais tributaire de la salubrité 
du 1 ittora 1 et des rivières côtières. 
Pour les activités agricoles des re­
marques de même portée peuvent être 
formulées. L'amélioration des structures 
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agricoles par le remembrement, la pro­
motion de la culture du maïs et la mise 
en valeur agricole des marais sont des 
actions qui peuvent n'être que béné­
fiques à condition d'être effectuées dans 
le respect de règles strictes. 
L'arrachage systématique de haies. l'as­
sèchement des marais, la mise en cul.­
ture de surface importante de prairies 
naturelles sont autant de pratiques qui 
peuvent provoquer ravinements ou inon­
dations, menacer l'alimentation des 
nappes souterraines et perturber la ré­
gulation de l 'eau. Par ailleurs les cul­
tures légumières et maraîchères, en 
même temps que grosses consomma­
trices d'eau, représentent un risque pour 
les eaux tant souterraines que superfi­
cielles, par l'utilisation intensive d'en­
grais et de pesticides. 
Le développement touristique et l ' im­
plantation des structures d'accueil 
peuvent être envisagés sous l'angle de 
la gestion de l'eau. L'alimentation en 
eau et l'épuration des effluents domes­
tiques constituent d'importantes difficul­
tés sur lesquelles buttent toutes les sta­
tions balnéaires. La multiplication des 
constructions provisoires sans épuration 
tout au long des massifs dunaires re­
présentent aussi un danger pour la sa­
lubrité des plages. Ainsi le développe­
ment du tourisme en petites unités in­
tégrées aux villages traditionnels de 
l'arrière-pays économise l'espace littoral 
et facilite pour les communes, la gestion 
de l'al imentation en eau et de l'assai­
nissement. La protection d'espaces na­
turels participe à l 'aménagement équi­
libré d'une région. Certains de ces 
espaces ont un rôle direct dans le cycle 
de l'eau : c'est le cas des marais qui  
doivent être protégés pour leur flore et 
leur faune mais surtout en raison du 
rôle capital qu'ils jouent dans la régula­
tion de l'eau. Il en est de même pour 
les ensembles boisés ou les haies du 
bocage. 
Si tous les aspects de l'aménagement 
peuvent être envisagés sous l'angle de 
la préservation de la qualité de l'eau. 
le développement d'une région exige une 
quantité d'eau toujours plus grande. Aus­
si les plans de développement doivent 
intégrer parmi les infrastructures né­
cessaires, les moyens indispensables à 
une alimentation rationnelle en eau. A 
une époque où les ressources souter­
raines semblaient illimitées, les autori­
sations de pompage dans la nappe 
étaient accordées sans restrictions. 
Devant la croissance des besoins. l 'ali­
mentation domestique doit maintenant 
être assurée par traitement de l'eau 
prise en rivière et ceci pour un volume 
sensiblement équ1valent à celui que les 
industriels continuent de prélever chaque 
jour dans la nappe. Cette situation de 
fait anormale, montre l'importance de la 
prospective dans le domaine dP. l'eau. 
Bien évidemment il est toujours possible 
d'épurer mais c'est onéreux. Dans ces 
conditions la politique de l'eau sera ré­
duite à une politique du prix de l'eau : 
encore faut-il que les technologies 
soient au point. 
Si les plans de développement et la 
réparition des activités qui en découlent 
s'organisent au niveau régional, c'est au 
niveau local que se concrétisent toute 
ces propositions. L'entité communale ou 
éventuellement intercommunale constitue 
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un échelon mal adapté à l'aménagement 
mais essentiel dans l'usage de l'eau. 
LA GESTION DE L'EAU EXIGE 
LA PARTICIPATION 
A TOUS LES NIVEAUX 
Si la gestion de l'eau se conçoit au ni­
veau régional c'est à la commune, avec 
l'aide des administrations que revient 
le contrôle de son usage. Ce contrôle 
s'exerce au travers des documents d'ur­
banisme qui doivent traduire les orien­
tations régionales. Les schémas direc­
teurs d'aménagement et d'urbanisme et 
les plans d'occupation des sols com­
portent des annexes sanitaires évoquant 
les problèmes d'eau et d'assainissement. 
Dans tous ces documents le zonage spa­
tial peut laisser faire ou induire des 
opérations contradicto!fes avec les ob­
jectifs du document ou incompatibles 
avec les moyens réels de la commune. 
La dispersion de l'habitat ou son exten­
sion linéaire, l ' implantation des zones ar­
tisanales peuvent aller à l'encontre des 
intérêts généraux aussi bien pour l'ali­
mentation en eau que pour l'assain isse­
ment. Le plan d'occupation des sols 
doit prévoir les réserves foncières suf­
fisantes pour la gestion de l'eau (ou­
vrages de retenues, stations d'épuration 
bassin de lagunage . . .  ). les possibil ités 
d'étendre la station d'épuration ou d'ad• 
joindre des traitements COfTlplémentaires 
doivent être envisagées à long terme. 
Il est notamment préférable de mettre 
l 'accent sur l'efficacité de l'épuration 
plutôt que de chercher très loin des 
points de rejets des effluents d'une sta­
tion sommaire ou qui fonctionne mal. 
La gestion des usages de l'eau est bien 
un problème d'organisation mais aussi 
un problème réglementaire. Or le con­
trôle ne peut être effectué que sur place 
il s'agit donc pour les administrations 
concernées de disposer d'un réseau d'in­
formation qui peut être constitué par 
les municipalités mais aussi par toutes 
personne ::Ju fait des problèmes. Leur 
connaissance des processus administra­
tifs, le rôle d'information qu'ils assurent 
et les moyens dont ils peuvent disposer 
pour intervenir concrètement font de cer­
taines associations des partenaires pou­
vant être utilisés efficacement : il s'agit 
des associations de pêche, groupes de 
protection de la nature, sociétés sa­
vantes . . .  Ce type de pouvoir associatif 
représente actuellement le niveau où 
s'effectue la prise de conscience des 
problèmes réels. 
PlePPe POUPINEY 
Mission d'an�ênagen�ent de 
la aasse-Norn�andle 
